
CHAPITRE 84

Loi modifiant la charte de la Ville
de Sainte-Foy

[Sanctionnée le 29 juin 1973]

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
Ville de Sainte-Foy et qu'il est nécessaire
pour la bonne administration de ses affai-
res que sa charte, le chapitre 101 des lois
de 1949 et les lois qui la modifient, soit
de nouveau modifiée;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1 . L'article 135 de la Loi des cités et
villes est modifié pour la ville de Sainte-
Foy en remplaçant le premier alinéa par
le suivant:

« 1 3 5 . Le président d'élection dresse
une liste des électeurs pour chacun des
quartiers de la municipalité entre le 1er

juin et le 15 septembre suivant. »

2 . L'article 138 de ladite loi est mo-
difié pour la ville en remplaçant le premier
alinéa par le suivant:

« 1 3 8 . Le président d'élection doit
attester sous serment que la liste des
électeurs de chacun des quartiers est
exacte au meilleur de sa connaissance et
déposer chacune d'elles au bureau de la
municipalité le 15 septembre qui suit la
date de la publication de l'avis de l'élec-
tion. »

3 . L'article 139 de ladite loi est mo-
difié pour la ville en ajoutant à la fin
l'alinéa suivant:
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« Dans les deux jours qui suivent le
dépôt des listes électorales, le président
d'élection doit afficher un exemplaire de
la liste de chaque section de vote dans
un endroit public, central et facile d'accès
de la section. »

4 . L'article 150 de ladite loi est rem-
placé pour la ville par le suivant:

« 1 5 0 . Avant de prendre en considé-
ration les demandes produites par écrit
au bureau de la municipalité au sujet de
la liste électorale, le bureau doit faire
signifier par le président d'élection un
avis spécial par lettre recommandée d'un
jour franc à toute personne dont la deman-
de a pour objet de faire inscrire ou radier
un nom sur la liste ainsi qu'à toute per-
sonne visée par cette demande. »

5 . L'article 181 de ladite loi est rem-
placé pour la ville par le suivant :

« 1 8 1 . La mise en candidature pour
une élection visée à l'article 173 a lieu
de midi à deux heures de l'après-midi,
l'avant-dernier dimanche d'octobre. »

6 . L'article 196 de ladite loi est mo-
difié pour la ville:

a) en remplaçant le premier alinéa par
le suivant :

« 1 9 6 . Lorsqu'un scrutin est néces-
saire, le président d'élection doit donner
un avis public suivant la formule 12;
cet avis doit être affiché au bureau de la
municipalité le jour même de la mise en
candidature et inséré dans le journal
français ou anglais se trouvant dans la
municipalité, dans les cinq jours sui-
vants. »;

b) en remplaçant le paragraphe 2° par
le suivant :

« 2° au plus tard la veille du scrutin,
remettre à chaque scrutateur, une boîte
et un registre de scrutin, un extrait de la
liste des électeurs pour le bureau de
votation où il doit agir, un nombre suffi-
sant de bulletins de vote, les formules de
serment requises, des enveloppes, du
ruban gommé et des crayons de mine de
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plomb noire pour marquer les bulletins
de vote; ces crayons doivent être sem-
blables pour tous les bureaux de vota-
tion. »

7. L'article 426 de ladite loi est mo-
difié pour la ville en remplaçant le troisiè-
me alinéa du paragraphe 17° par le sui-
vant:

« Toute personne en possession de cet
avis peut éviter qu'une plainte soit faite
contre elle en se présentant à l'hôtel de
ville et en payant, à titre d'amende,
la somme fixée par le règlement, laquelle
ne doit pas excéder vingt-cinq dollars.
Le paiement de l'amende et le reçu donné
par la personne désignée par le conseil
libèrent le contrevenant de toute autre
peine relativement à cette infraction. »

8 . L'article 429 de ladite loi, modifié
pour la ville par l'article 1 du chapitre 104
des lois de 1971, est de nouveau modifié
pour la ville en insérant, après le para-
graphe 20°, le suivant:

« 20°a. Pour déterminer, quand il le juge
à propos, que la neige sera soufflée sur les
trottoirs et sur les terrains privés, pourvu
qu'il détermine aussi les précautions néces-
saires en pareil cas pour éviter des domma-
ges à la personne et à la propriété; ».

9 . L'article 472 de ladite loi est mo-
difié pour la ville en ajoutant, après le
paragraphe 4°, le suivant:

« 5° Pour décréter que le fait par le
propriétaire ou l'occupant d'un lot ou
terrain d'y laisser un ou des véhicules au-
tomobiles fabriqués depuis plus de sept
ans, non immatriculés pour l'année cou-
rante et hors d'état de fonctionnement,
constitue une nuisance ainsi que pour per-
mettre aux employés de la ville de s'intro-
duire sur ces lots ou terrains afin d'y enle-
ver ces nuisances aux frais du propriétaire
ou de l'occupant en défaut et pour imposer
des amendes aux personnes qui laissent
exister de telles nuisances sur leurs lots ou
terrains ou pour prendre ou imposer toute
mesure destinée à empêcher ces nuisances.

Pour les fins du présent paragraphe,
« véhicule automobile » désigne tout véhi-
cule au sens du Code de la route (Statuts
refondus, 1964, chapitre 231). »

S.R., c.
193, a.
426, mod.
pour la
ville.

Paiement
pour
éviter
plainte.

S.R., c.
193, a.
429, mod.
pour la
ville.

Soufflage
de la
neige;

S.R., c.
193, a.
472, mod.
pour la
ville.
Véhicules
automo-
biles hors
d'état.

Défini-
tion.



904 CHAP. 8 4 Sainte-Foy — St. Foy 1973

1 0 . L'article 8 du chapitre 104 des
lois de 1971 est remplacé par le suivant:

« 8 . Nonobstant toute loi générale ou
spéciale, ou tout règlement, le conseil peut,
sans qu'il soit requis d'obtenir l'approba-
tion des propriétaires obligés, qui sont
habiles à voter, visés aux articles 593 et
599 de la Loi des cités et villes, mais avec
la seule approbation du ministre des affai-
res municipales et de la Commission muni-
cipale du Québec, décréter par règlement:

a) l'exécution de travaux permanents de
réfection et de construction des rues,
trottoirs, chaînes de rues, éclairage des
rues, de signalisation routière, d'égout et
d'aqueduc, de conduits souterrains, y
compris le coût d'acquisition ou d'expro-
priation des terrains requis pour ces tra-
vaux;

b) des emprunts temporaires pour dé-
frayer le coût de ces travaux et leurs frais
accessoires.

Le montant total des emprunts tempo-
raires contractés pour l'exécution de ces
travaux ne peut en aucun temps excéder
la somme de $10,000,000.

Le conseil doit, avant que le montant
total de ces emprunts atteigne cette somme
de $10,000,000, décréter, par règlement,
un emprunt à long terme au moyen d'émis-
sion d'obligations pour rembourser en tout
ou en partie les emprunts temporaires con-
tractés en vertu du présent article ainsi
que les autres passifs contractés dans
l'exécution de ces travaux, sans autre
formalité que l'adoption, par le conseil,
d'un règlement à cet effet et l'approbation
de ce règlement par le ministre des affaires
municipales et la Commission municipale
du Québec. »

1 1 . L'article 9 dudit chapitre est mo-
difié en remplaçant les deuxième et troi-
sième alinéas par les suivants:

« La répartition de ce service s'établit
entre les propriétaires de toutes rues,
groupes de rues ou partie de rues et cette
répartition peut se faire soit sur l'évalua-
tion municipale des terrains ou des bâtis-
ses, selon la superficie totale d'un terrain
ou cette superficie de terrain libre de
bâtisse, ou sur la distance en bordure des
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rues; une combinaison de ces procédés
de taxation peut également s'appliquer.

La ville peut établir à l'avance le taux
de taxation applicable à ce service pour
l'inclure avec le compte de taxes annuelles
ou facturer le propriétaire concerné selon
le coût réel de ce service en incluant les
frais d'administration et financiers; cette
créance de la ville est privilégiée aux
mêmes titre et conditions que les taxes
municipales. »

1 2 . L'article 11 dudit chapitre est mo-
difié en remplaçant les deuxième, troi-
sième et quatrième alinéas par les suivants:

« Quand le règlement décrétant la cons-
titution du fonds spécial est approuvé, la
ville peut, par règlement ne requérant pas
d'autres approbations que celles du minis-
tre des affaires municipales et de la Com-
mission municipale du Québec, faire un
ou plusieurs emprunts, dont le total n'excè-
de pas le montant du fonds spécial, pour
acquérir, à l'amiable ou par expropriation,
des immeubles situés sur le territoire connu
sous le nom de Pointe Sainte-Foy, pour
fins résidentielles, publiques ou autres, en
vue de leur aménagement par l'entreprise
privée ou par la ville ou par tout autre
organisme légalement constitué et pour en
acquitter le coût des études et des travaux
préparatoires.

Plus spécifiquement, ce fonds spécial
peut être constitué des immeubles sui-
vants:

1° les terrains déjà propriété de la ville
dans le secteur dénommé Pointe Sainte-
Foy, à savoir les lots 238, 250-4, 250-6,
251-2, 252-53, 256-1, 257-2, 260-3 à 260-13
inclusivement, 260-15 et 260-16 et les
parties de lots, décrites à l'annexe I, du
cadastre de la paroisse de Sainte-Foy, le
tout montré sur un plan de l'arpenteur-
géomètre Neil O'Gallagher, en date du
7 janvier 1970, révisé le 29 juin 1973, et
portant ses minutes 70-2354 et 73-3750;

2° les lots 1-1, 250-9 et 372-1 du cadas-
tre de la paroisse de Sainte-Foy, 164-A,
164-B et 164-C du cadastre de la paroisse
de Saint-Félix-du-Cap-Rouge et les par-
ties de lots, décrites à l'annexe II, pro-
priété du gouvernement de la province de
Québec, le tout montré sur un plan de
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l'arpenteur-géomètre Neil O'Gallagher, en
date du 29 juin 1973, et portant sa minute
73-3751;

3° les lots situés dans les aires d'amé-
nagement prioritaires 1 à 9, A, B, C et
D, décrites à l'annexe III, le tout montré
sur un plan de l'arpenteur-géomètre Neil
O'Gallagher, en date du 3 juillet 1973, et
portant sa minute 73-3756, lots dont le
ou les propriétaires ne possèdent qu'une
superficie inférieure à un acre ou ne vou-
draient pas participer au remembrement
parcellaire et autres ententes nécessaires
à la réalisation des projets de développe-
ment, en accord avec le plan d'urbanisme
et le règlement de zonage en vigueur dans
la municipalité.

La ville peut, aux conditions qu'elle
détermine et avec l'approbation préalable
de la Commission municipale du Québec,
aliéner, par soumission, de gré à gré ou
à l'enchère, pour fins de mise en oeuvre
du plan d'urbanisme directeur un ou des
immeubles qu'elle possède pourvu que le
montant d'aliénation ne soit pas inférieur
au coût de cet immeuble et soit suffisant
pour couvrir le prix d'acquisition et les
intérêts. »

1 3 . La ville est déclarée avoir acquis
légalement et validement les terrains dé-
crits aux actes enregistrés au bureau de la
division d'enregistrement de Québec sous
les numéros 594374, 608635, 587137,
551328, 360750, 682526, 431804, 431646,
681014, 428264 et 428882.

1 4 . Les dispositions de l'article 6 du
chapitre 99 des lois de 1968 s'appliquent
au règlement de zonage 190 et à ses
amendements du quartier Laurentien de
la ville. Le règlement 1401 de ladite ville
sera modifié en conséquence.

1 5 . Nonobstant toute loi à ce con-
traire, la ville est autorisée à acquérir,
de gré à gré ou par expropriation, tout
immeuble dont l'acquisition est jugée
appropriée pour fins de réserve foncière
ou d'habitation et pour les travaux con-
nexes à ces fins, ainsi que tout immeuble
dont l'occupation est jugée désuète ou
nocive.

La ville est autorisée à détenir, louer
et administrer les immeubles acquis en
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vertu du premier alinéa. Elle peut aussi
aménager ces immeubles et y installer les
services publics nécessaires. Elle peut
également les aliéner aux conditions qu'elle
détermine avec l'approbation de la Com-
mission municipale du Québec, pourvu que
le prix d'aliénation soit suffisant pour
couvrir toutes les dépenses relatives à
l'immeuble concerné.

La ville est tenue de payer à l'égard
des immeubles qu'elle détient en vertu du
présent article toutes les taxes qui peu-
vent être exigées d'un propriétaire foncier
dans la municipalité.

La ville peut, pour les fins du présent
article, contracter des emprunts par règle-
ment qui ne requiert pas d'autre approba-
tion que celles de la Commission munici-
pale du Québec et du ministre des affaires
municipales.

Le présent article ne s'applique pas à
l'acquisition d'immeubles pour fins indus-
trielles.

1 6 . 1. Le conseil peut, par règlement,
construire, administrer et entretenir un
système de conduits souterrains où doi-
vent être placés: tous les fils de télégraphe,
de téléphone, de télévision et d'éclairage
électrique; les fils de distribution de force
motrice; les câbles et lignes de transmis-
sion appartenant à toute personne déte-
nant ou exerçant un droit ou un privilège
à la surface, au-dessus ou au-dessous des
ruelles privées et des rues, voies, places
et ruelles publiques, ces conduits devant
être d'une dimension et d'une capacité
suffisantes pour répondre amplement aux
besoins actuels et, dans la mesure du
raisonnable, aux exigences futures; régler
généralement l'usage de ce sytème de
conduits.

2. Les règlements déterminant l'usage,
l'administration et l'entretien des conduits
souterrains entrent en vigueur et ont leur
effet à compter de leur approbation, avec
ou sans modification, par la Régie des
services publics.

3. À mesure que la ville décide de cons-
truire des conduits souterrains dans une
partie quelconque de son territoire, tout
propriétaire de câbles ou de lignes de
transmission visé par le paragraphe 1 doit,
sur avis à cet effet, lui fournir les rensei-
gnements qu'elle lui demande et déclarer
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quelle portion de ces conduits il désire
réserver.

La ville est autorisée à imposer une
amende de vingt-cinq dollars pour chaque
jour de retard à fournir ces renseignements
et à faire cette déclaration, à compter du
soixantième jour de la réception de cet
avis.

4. Il y a appel à la Régie des services
publics, à l'instance de la ville ou d'une
autre partie intéressée, de tout règlement,
de toute décision et de tout acte quelcon-
que de la ville, dans toute affaire se rappor-
tant à ladite entreprise de canalisation.

Cet appel doit, sous peine de déchéance,
être interjeté dans les trente jours de la
date de la signification à la partie intéres-
sée ou de la publication, dans un journal
français et dans un journal anglais de la
ville, d'un avis annonçant le fait appelable.

L'appel est formé au moyen d'une
inscription déposée entre les mains du
secrétaire de la Régie des services publics;
avis doit en être signifié à la partie adverse
ou à son procureur.

5. Le conseil peut contraindre toute
personne possédant, employant ou entre-
tenant des poteaux, des fils ou câbles
aériens, ou des lignes de transmission, à
les faire disparaître et à installer dans les
conduits souterrains des fils conducteurs
convenables, de la manière qu'il spécifie.

6. Lorsqu'une personne possédant des
câbles ou fils aériens dans une rue, ruelle
ou place publique refuse de les faire dis-
paraître et d'installer dans les conduits
souterrains de la ville des fils conducteurs
convenables, la Régie des services publics
peut l'y contraindre, sur appel de la
ville.

7. La ville est autorisée, par règlement
approuvé par la Régie des services pu-
blics, à imposer et à percevoir un tarif
de toute personne utilisant ses conduits
souterrains.

1 7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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ANNEXE I

1. Une partie du lot 244 du cadastre de
la paroisse de Sainte-Foy, bornée au sud-
est par des parties non subdivisées du lot
260, l'Avenue Louvain, le lot 260-20 et le
lot 258-3; au sud-ouest par une partie du
lot 246 et par une autre partie du lot 244;
au nord-ouest et au nord-est par d'autres
parties dudit lot 244; mesurant trois cent
quatre-vingt-huit pieds et deux dixièmes
(388.2) au sud-est; cinquante pieds (50.0)
et cent un pieds et cinq dixièmes (101.5)
dans ses lignes sud-ouest; cent trente-cinq
pieds et quatre dixièmes (135.4) et cent
quatre-vingt-quinze pieds (195.0) dans ses
lignes nord-ouest et cent cinquante-cinq
pieds et trois dixièmes (155.3) au nord-est.

2. Une partie du lot 246 de ce cadastre,
bornée au sud-est par les lots 257-1 et
257-2 (rue); au sud-ouest et au nord-
ouest par d'autres parties dudit lot 246 et
au nord-est par une partie du lot 244;
mesurant cinquante pieds (50.0) au nord-
est et cent soixante et un pieds et sept
dixièmes (161.7) au sud-est.

3. Une partie du lot 257 de ce cadastre,
bornée au nord par les lots 257-1 et 257-2
(rue) ; au nord-est par le lot 257-1 et par
une partie non subdivisée du lot 258; au
sud et au sud-est par une autre partie du
lot 257 et à l'ouest par le lot 257-2 (rue) ;
mesurant huit pieds (8.0) et deux cent
quatre-vingt-dix-neuf pieds et trois dixiè-
mes (299.3) dans ses lignes nord; soixante-
dix pieds et sept dixièmes (70.7) et quatre-
vingt-dix-huit pieds et trois dixièmes (98.3)
dans ses lignes nord-est; trois cent soixan-
te-douze pieds et un dixième (372.1) au
sud et cinquante-quatre pieds et neuf
dixièmes (54.9) au sud-est.

4. Une partie (nord) du lot 258 de ce
cadastre, bornée au nord et à l'ouest par
le lot 258-3; au nord-est par une partie
du lot 260; au sud par une autre partie
du lot 258 et au sud-ouest par une partie
du lot 257; mesurant cent quarante-huit
pieds (148.0) au nord; deux cent soixante-
dix pieds et un dixième (270.1) au nord-
est; deux cent quarante-huit pieds (248.0)
au sud; quatre-vingt-dix-huit pieds et
trois dixièmes (98.3) au sud-ouest et cent



910 CHAP. 8 4 Sainte-Foy — St. Foy 1973

trente-huit pieds et deux dixièmes (138.2)
à l'ouest.

5. Une partie (sud) du lot 258 de ce
cadastre, bornée au sud par le Chemin
Saint-Louis (lot 258 ptie); au nord-ouest
et à l'ouest par une autre partie du lot
258 et au nord-est par des parties du lot
260; mesurant cent cinquante et un pieds
et deux dixièmes (151.2) au sud; trente-
huit pieds et deux dixièmes (38.2) au
nord-ouest; cent trente-trois pieds et six
dixièmes (133.6) à l'ouest et deux cent six
pieds et quatre dixièmes (206.4) au nord-
est.

6. Une partie du lot 259-A de ce cadas-
tre, bornée au sud par une partie du lot
259-A; au sud-ouest par les lots 260-3 à
260-12 inclusivement, 260-15, 260-16 et
trois parties non subdivisées dudit lot 260;
au nord-ouest par le lot 259; au nord-est
par des parties des lots 259-A et 261 et
au nord par des parties dudit lot 259-A;
mesurant cent sept pieds et quatre dixiè-
mes (107.4) au nord-ouest.

7. Une partie du lot 260 de ce cadastre,
bornée au nord-ouest par une partie du
lot 244; au nord-est à l'Avenue Louvain
(lot 260); au sud et au sud-est par une
autre partie du lot 260; au sud-ouest par
des parties du lot 258 et par le lot 260-20
et à l'ouest par le lot 260-20; mesurant
trente pieds (30.0) au nord-ouest; huit
cent quarante pieds (840.0) au nord-est;
quatre-vingt-treize pieds et un dixième
(93.1) au sud; dix pieds (10.0) au sud-est;
deux cent soixante-dix pieds et un dixième
(270.1) au sud-ouest le long du lot 258;
quatre-vingt-seize pieds et deux dixièmes
(96.2) à l'ouest et quatre cent trente et un
pieds et trois dixièmes (431.3) au sud-
ouest le long du lot 260-20.

8. Une partie du lot 260 de ce cadastre,
bornée au nord-ouest par une partie du
lot 244; au nord-est par une partie du lot
259-A; au sud-est par le lot 260-3 et au
sud-ouest par l'Avenue Louvain (lot 260) ;
mesurant quatre-vingt-six pieds (86.0)
dans ses lignes nord-ouest et sud-est; cent
trente-cinq pieds (135.0) au nord-est et
cent trente-sept pieds (137.0) au sud-
ouest.
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9. Une partie du lot 260 de ce cadastre,
bornée au nord-ouest par le lot 260-12;
au nord-est par une partie du lot 259-A;
au sud-est par le lot 260-16 et au sud-
ouest par l'Avenue Louvain (lot 260);
mesurant quatre-vingt-six pieds (86.0) de
profondeur dans ses lignes nord-ouest et
sud-est par une largeur de deux cents
pieds (200.0) dans ses lignes nord-est et
sud-ouest.

10. Une partie du lot 260 de ce cadas-
tre, bornée au nord-ouest par le lot 260-15;
au nord-est par des parties du lot 259-A;
au sud-est par le lot 260-13 et au sud-
ouest par l'Avenue Louvain (lot 260);
mesurant cinquante pieds (50.0) de lar-
geur par une profondeur de quatre-vingt-
six pieds (86.0).

11. Une partie du lot 260 de ce cadas-
tre, bornée au nord-ouest par le lot 260-17;
au nord-est par l'Avenue Louvain (lot
260); au sud-est et à l'est par d'autres
parties du lot 260 et au sud-ouest par des
parties du lot 258; mesurant quatre-vingt-
six pieds (86.0) au nord-ouest; cent cin-
quante pieds (150.0) au nord-est; quaran-
te-neuf pieds et huit dixièmes (49.8) et
huit dixièmes de pied (0.8) dans ses lignes
sud-est; soixante et un pieds et deux
dixièmes (61.2) à l'est et deux cents pieds
(200.0) au sud-ouest.

12. Une partie du lot 260-17 de ce
cadastre, bornée au nord-est par l'Ave-
nue Louvain (lot 260) ; au sud-est par une
partie du lot 260 et à l'ouest par une
autre partie du lot 260-17; mesurant vingt-
deux pieds et sept dixièmes (22.7) au
nord-est; seize pieds et quatre dixièmes
(16.4) au sud-est et vingt-huit pieds et
quatre dixièmes (28.4) à l'ouest.
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ANNEXE II

1. Une partie du lot 250 du cadastre
de la paroisse de Sainte-Foy, bornée au
nord-ouest par les lots 250-9 et 249-104;
au nord par une autre partie du lot 250;
au nord-est par le lot 249-104 et par une
partie du lot 251; au sud-est par le lot
250-1 (rue) et par une partie du lot 372
et au sud-ouest par une partie du lot
372 et par la limite de ce cadastre; mesu-
rant six cent cinq pieds et six dixièmes
(605.6) et quatre-vingt-dix pieds et quatre
dixièmes (90.4) dans ses lignes nord-
ouest; cent quatorze pieds et six dixièmes
(114.6) et quatre cent seize pieds et huit
dixièmes (416.8) dans ses lignes nord-est;
six cent cinquante-deux pieds (652.0)
dans une ligne sud-est et quatre cent
vingt-sept pieds et quatre dixièmes (427.4)
dans une ligne sud-ouest.

2. Une partie du lot 250 de ce cadastre,
bornée au nord-ouest par le lot 250-1 (rue),
au nord-est par le lot 250-2, au sud-est
par le Chemin Saint-Louis et au sud-
ouest par une partie du lot 372; mesurant
quatre cent quatre-vingt-sept pieds (487.0)
au nord-ouest.

3. Une partie du lot 251 de ce cadastre,
bornée au nord par une autre partie du
lot 251; au nord-est par une partie du
lot 252; au sud-est par le lot 251-1 (rue) et
au sud-ouest par une partie du lot 250;
mesurant trois cent quatre pieds et trois
dixièmes (304.3) au nord-est; quatre-
vingt-seize pieds (96.0) au sud-est et
quatre cent seize pieds et huit dixièmes
(416.8) au sud-ouest.

4. Une partie du lot 372 de ce cadastre,
bornée au nord-ouest par une partie du
lot 250 et par la limite de ce cadastre; au
nord-est par deux parties du lot 250 et
par le lot 250-1 (rue); au sud-est par le
Chemin Saint-Louis et par le lot 372-1 et
au sud-ouest par le lot 372-1 et la limite
de ce cadastre.

5. Une partie du lot 153 du cadastre de
la paroisse de Saint-Félix-du-Cap-Rouge,
bornée à l'ouest au Chemin Sainte-Foy;
au nord par une autre partie dudit lot
153; au nord-est à la limite de ce cadastre;
au sud-est à ladite limite de ce cadastre
et au lot 164-C et au sud-ouest par les
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lots 154-297, 154-301 ptie, 154-301-1, 154-
303, 154-305, 154-307, 154-309, 154-311,
154-313,154-313-A, 154-317-4 et 154-317-5
ptie.

ANNEXE III

Aire 1: bornée au nord-est par l'em-
prise de l'Hydro-Québec (lots 236 ptie et
263 ptie) ; au sud par la prolongation vers
l'ouest du Boulevard Neilson (aire 7) ; au
sud-ouest et à l'ouest par la rue Beauclair
(aire C) et au nord-ouest par le Chemin
des Quatre-Bourgeois (aires 2 et A).

Aire 2: bornée au nord-ouest par le pro-
longement vers l'ouest de la rue McCart-
ney (aire 3) ; au nord-est par la ligne de
transmission de l'Hydro-Québec (lot 236
ptie) ; au sud-est par le Chemin des Quatre-
Bourgeois (aire 1) ; au sud et au sud-ouest
par les rues des Compagnons et Grandjean
(aires A et B).

Aire 3: bornée au nord-ouest et à l'ouest
par le Boulevard du Versant Nord; au
nord-est par la ligne de transmission de
l'Hydro-Québec (lots 12 ptie, 239 ptie
et 236 ptie) et le Boulevard du Versant
Nord; au sud-est, sud et sud-ouest par le
prolongement vers l'ouest de la rue Mc-
Cartney et la rue Alain (aires 2, 4 et B).

Aire 4: bornée au nord par la rue Alain;
à l'est par le Chemin Sainte-Foy (aires 5
et B) ; au sud-ouest et à l'ouest par le Bou-
levard du Versant Nord.

Aire 5: bornée à l'ouest par le Chemin
Sainte-Foy (aire 4) ; au nord et au nord-est
par la rue Laudance (aire B) ; au sud-est
par la rue des Compagnons (aire A) et au
sud-ouest par le Chemin des Quatre-Bour-
geois (aire D).

Aire 6: bornée au nord-est par le Bou-
levard du Versant Nord (aire 4) ; à l'est
par le Chemin Sainte-Foy (aires 10 et D)
et à l'ouest par le Chemin de Fer Canadien
National.

Aire 7: bornée au nord-ouest et au nord
par la prolongation vers l'ouest du Boule-
vard Neilson (aires 1, 8 et C) ; au nord-est
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par l'emprise de l'Hydro-Quebec (263 ptie)
et au sud par le Chemin Saint-Louis
(aire 9).

Aire 8: bornée au nord-ouest par le
Chemin des Quatre-Bourgeois (aire A);
au nord-est et à l'est par la rue Valentin
(aire C); au sud-est par la prolongation
vers l'ouest du Boulevard Neilson (aires
7 et 9) et au sud-ouest et à l'ouest par la
rue Pressac (aire D).

Aire 9: bornée au nord-ouest et au nord
par le Chemin Saint-Louis (aires 7, 10
et D) ; au sud, sud-ouest et sud-est par le
Chemin de Fer Canadien National et au
nord-est par l'emprise de l'Hydro-Québec
(lot 363-6 ptie).

Aire A: bornée au nord-ouest, au nord
et au nord-est par la rue des Compagnons
(aires 2, 5 et B) et au sud et au sud-est par
le Chemin des Quatre-Bourgeois (aires 1,
8, C et D).

Aire B: bornée au nord-ouest par le Che-
min Sainte-Foy (aire 4); au nord par la
prolongation vers l'ouest de la rue McCart-
ney (aire 3) ; à l'est et au nord-est par la rue
Grandjean (aire 2) ; au sud-est par la rue
des Compagnons (aire A) et au sud et au
sud-ouest par la rue Laudance (aire 5).

Aire C: bornée au nord-ouest par le
Chemin des Quatre-Bourgeois (aire A);
au nord-est par la rue Beauclair (aire 1);
au sud par la prolongation vers l'ouest du
Boulevard Neilson (aire 7) et à l'ouest et
au sud-ouest par la rue Valentin (aire 8).

Aire D: bornée à l'ouest par le Chemin
Sainte-Foy (aire 6) ; au nord, au nord-est et
à l'est par le Chemin des Quatre-Bourgeois
(aires 5 et A) et par la rue Pressac (aire 8) ;
au sud-est par le Chemin Saint-Louis
(aire 9) et au sud-ouest à la rue Francoeur
(aire 10).


